ARRÊTÉ  UNANIME 

DU  parlement  de  BESANÇON. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 
A la  fiance  du  matin,  du  8 mai  1788. 


Ce  jour,  k cour,  toutes  les  chamb  res  afîèmblees,' 
en  vertu  d’ordres  particuliers  du  roi  8c  de  lettres 
dofes  5 confidérant 

Que  ces  lettres  clofes  qui  ont  rafTemblé  fes 
tnembres  en  la  préfente  féance , ne  peuvent  lui 
donner  pouvoir  ni  caradere  pour  délibérer  8c 
prendre  aucun  vœu  en  temps  de  vacation  * 

Quelle  ne  poürroit  être  légalement  afTem^ 
blée  qiÉen  vertu  de  lettres-patentes  qui  lui  fe- 
ïoient  adreffées  en  la  forme  ordinaire  ; 

Que  les  mefures  fecrettes  qu  elle  voit  prendre 
depuis  quatre  jours,  annoncent  fuffifâmment  les 
efforts  8c  les  fuccès  de  l’intrigue  8c  de  la  calomnie,  8c 
ne  peuvent  lui  laiffer  des  doutes  fur  le  projet  funefte 
que  lesminiftres  ont  conçu  d’intervertir  la  conftitu- 

tion  8c  d’anéantir  les  loix  8c  les  principes  de  la  mo- 
narchie. 


lis: 


(2) 

Convaincue  que  îapuiflance  fouveraine , la  liberté 
des  perfonnes  8c  la  propriété  des  biens,  ne  peuvent 
fubfifter  fans  un  ordre  confiant  ; qu’il  n’y  a point 
d’ordre  confiant  fans  des  loix  certaines , 8c  point 
de  loix  certaines  fans  fiabilité  ; 

Que  le  dépôt  des  loix  fut  confié,  pour  en  affûter 
l’invariabilité  , aux  cours  formées  de  membres  ina- 
movibles ; 

Que  leur  exiüence  , leurs  fonôlions  8c  leurs 
pouvoirs  , ne  peuvent  être  annuliés  ou  modifiés 
fans  le  concours  de  la  nation  dont  elles  font  les 
avouées  ; 

Que  leur  fuppreiïion  arbitraire  enleveroit  au 
roi  fon  confeil  légal , 8c  à la  nation  les  feuls  in- 
terprètes. qui  lui  refient  depuis  la  fufpenfion  des 
états  généraux  , fubvertiroit  fa  conflitution , 8c  en- 
train eroit  la  ruine  de  la  rnonarchie  ; 

\ 

Que  l’impôt  ne  peut  être  obligatoire  fans  le 
confentement  du  peuple  ; 

Que  les  édits,  déclarations  Sc  lettres-patentes 
préfentés  aux  cours  ne  prennent  les  qualités  de  la 
loi  que  par  la  vérification , 8c  qu’il  n’y  a point 
de  vérification  où  il  n’y  a point  de  liberté  de  fuf^ 
fraies  ; 

Conilernée  à la  vue  des  impôts  aGcumulés  fur  les 


(3) 

peuples  8c  de  ceux  dont  ils  font  encore  menacés  : 
craignant  pour  l’autorité  du  roi  8c  pour  la  liberté  de  la 
nation  ; prête  à tout  facrifier,pour  donner  à l’une  8c 
à l’autre  les  preuves  les  plus  défintéreffées  8c  les 
moins  équivoques , de  fon  amour  8c  de  fon  zèle  , 
ladite  cour  protefle  contre  tout  ce  qui  pourroit 
fe  faire  en  la  préfënte  féance , de  contraire  à l’au- 
torité royale  , à la  conftitution  nationale  , aux 
intérêts  8c  à la  liberté  des  peuples , ainfi  qu’aux 
droits,  ufages,  coutumes,  franchifes,  immunités 
8c  droits  des  états  de  la  province  de  Franche- 
Comté,  qui  lui  font  alTurés  par  les  capitulations  8c 
les  traités , fans  qu’en  aucun  temps  on  puiffe  op- 
pofer  à ladite  cour  quelle  ait  pu  légitimer,  par 
fa  préfence  , la  publication  8c  la  tranfcription  illé- 
gales , faites  par  des  porteurs  d’ordres , d’aucuns 
édits  , lettres-patentes  ou  déclarations  ; protefle  , 
ladite  cour , contre  toutes  atteintes  qui  feroient 
portées  aux  principes  ci-delTus  exprimés  ; 

Déclare  unanimement , quelle  ne  peut , dans 
aucun  cas , s’en  écarter  ; que  ces  principes  obligent 
tous  les  membres  de  la  cour  , 8c  font  compris  dans 
leur  ferment  ; qu’en  conféquence  aucun  des  membres 
qui  la  compofent , ne  doit  ni  n’entend  autorifer , 
par  fa  conduite , la  moindre  innovation  à cet  égard , 
ni  prendre  place  dans  aucune  compagnie  ou  tri- 
bunal qui  ne  foitpasla  coui  elle-même  ^ compofée 


( 4 ) 

des  mêmes  perfonnages  8c  revêtus  des  mêmes 
droits  ; Sc , pour  prononcer  fur  l’effet 'des  préfentes 
proteffations  , ladite  cour  renvoie  à délibérer  , à 
iaféance  du  matin  dü  26  du  courant , 8c  cependant 
a arrêté  que  le  préfent  arrêté  fera , par  le  procureur- 
général  du  roi  , envoyé  incontinent  aux  bailliages 
Sc  préfidiaux  du  reffort , pour  y être  lu  , publié  8c 
régiftré  , Sc  que  le  procureur-général  du  roi  en 
rendra  compte  ledit  jour  vingt-fix  du  préfent  mois. 


Si^né  , PERRENEY  DE  GROSBOIS* 


